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ABSTRACT 

One central feature of the Indian Act, still in force today, is the federal 

government’s unilateral power to define who is legally recognized as an 

“Indian.” For most of the Act’s history, First Nations women who mar-

ried non-status men lost their status, could not transmit it to their children 

and were forced to leave their communities. In contrast, First Nations 

men retained their status and could transmit it to their non-status wives 

and their children. This article examines this legislated regime of gender-

based discrimination and argues that it exemplifies how structural vio-

lence against Indigenous women has always been integral to Canada’s 

settler colonial fabric. To support this argument, it traces the trajectory of 

the “marry out” rule from pre-confederation laws through the 1951 re-

form of the Indian Act. The article then demonstrates how the imposition 

of a Victorian model of gender relations undermined Indigenous 

women’s roles and advanced settler colonialism. Finally, it shows how 

gender-differentiated harms persist despite the formal repeal of the dis-

criminatory provisions in 1985. The article concludes by underscoring the 
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need for a gendered lens in evaluating the legacy of the Indian Act, partic-

ularly as efforts to harmonize Canadian law with the United Nations Dec-

laration on the Rights of Indigenous Peoples raise fundamental questions 

about the Act’s future.  

* * * 

RÉSUMÉ  

L’une des principales caractéristiques de la Loi sur les Indiens, encore en 

vigueur aujourd’hui, est le pouvoir unilatéral du gouvernement fédéral 

de déterminer qui est légalement reconnu comme « Indien ». Pendant la 

majeure partie de l’histoire de cette loi, les femmes des Premières Nations 

qui épousaient un homme sans statut perdaient le leur, ne pouvaient pas 

le transmettre à leurs enfants et étaient contraintes de quitter leur com-

munauté. À l’inverse, les hommes des Premières Nations conservaient 

leur statut et pouvaient le transmettre à leur épouse non inscrite ainsi qu’à 

leurs enfants. Le présent article examine ce régime législatif de discrimi-

nation fondée sur le sexe et soutient qu’il illustre comment la violence 

structurelle exercée contre les femmes autochtones a toujours été au cœur 

du projet colonial canadien. Pour étayer cette thèse, il retrace l’évolution 

de la politique d’exclusion des femmes par le mariage, des lois préconfé-

dératives jusqu’à la réforme de la Loi sur les Indiens en 1951. Il démontre 

ensuite comment l’imposition d’un modèle victorien des rapports de 

genre a fragilisé le rôle des femmes autochtones et a favorisé le colonia-

lisme de peuplement. Finalement, il montre que les préjudices différen-

ciés selon le genre persistent malgré l’abrogation formelle des disposi-

tions discriminatoires en 1985. L’article conclut en soulignant la nécessité 

d’adopter une perspective de genre pour évaluer l’héritage de la Loi sur 

les Indiens, particulièrement à l’heure où les efforts d’harmonisation du 

droit canadien avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones soulèvent des questions fondamentales quant à l’avenir de 

cette loi. 


